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Etant l’une des six communes du département de l’Alibori, la commune de Kari-
mama est située au nord est du Bénin. Elle constitue la pointe septentrionale du 
Bénin. Elle est limitée au nord par le fleuve Niger (frontière naturelle), au sud
ouest par la commune de Banikoara, au sud est par la commune de Kandi, à l’est 
par la commune de Malanville et à l’ouest par le Burkina Faso. Le territoire de 
Karimama couvre une superficie de 6 041 km² dont 5/6ème (5 632 Km²) occupée 
par le Parc National W. Cette superficie représente 13,87% de la superficie du 
département de l’Alibori et 3,18% de la superficie nationale du Bénin. Le Parc W 
réduit la zone « habitable » de la commune à une bande d’au plus 15 km de 
large le long du fleuve Niger, soit 469 km² sur 6 041 km². Elle est accessible par 
voie terrestre (piste en latérite) à partir de Guéné (43 km) et par voie fluviale sur 
le fleuve Niger à partir de Malanville. La figure 1 présente la situation géogra-
phique et administrative de la commune. 

2  PRESENTATION DE LA COMMUNE

Figure 1 : Situation géographique et administrative de la commune de Karimama



6

Sur le plan administratif, le territoire de Karimama est subdivisé en cinq (5) ar-
rondissements à savoir : Birni Lafia, Bogo Bogo, Karimama, Kompa et Monsey. Il 
compte trente sept (37) villages et quartiers de ville selon le nouveau découpage 
administratif. 

Au dernier Recensement Général de la Population et de l’Habitat de 2013 
(RGPH4), l’effectif total de la population de la commune est de 66 353 habi-
tants dont 50,04% de femmes. La densité moyenne est de 6,49 habitants/km² ou 
plutôt de 84,39 habitants/km² en considérant l’espace occupé par le Parc Natio-
nal de W. Le nombre de ménages est de 9 168 ; c’est une population essentielle-
ment rurale car 84,72 % de celle ci s’adonnent aux activités agricoles. 

En trente ans (1992 à 2022), la population est passée de 29 071 à 85 620 habi-
tants soit une augmentation de 56 549 habitants, avec une augmentation an-
nuelle moyenne de 1 885 habitants

Bien qu’elles soient inégalement réparties au sein des arrondissements étant 
concentrées le long du fleuve Niger, on n’observe pas de grandes disparités 
entre les populations de ces arrondissements. En effet, seul l’arrondissement de 
Birni Lafia est sensiblement plus peuplé (Figure 2). 

La population de la commune comprend une majorité d’enfants et d’adolescents 
de 0 à 14 ans (33 818 individus, soit 51% de la population communale). Elle est 
donc très jeune. 

N° Arrondissements
2013 2022

Total Masculin Fémi-
nin Total Masculin Féminin

1 KARIMAMA 11 
901 6 064 5 837 15357 7 936 7 425

2 KOMPA 13 
142 6 572 6 570 16958 8 601 8 358

3 MONSEY 13 
090 6 429 6 661 16891 8 414 8 473

4 BOGO BOGO 10 
888 5 425 5 463 14050 7 100 6 949

5 BIRNI LAFIA 17 
332 8 659 8 673 22365 11 332 11 033

COMMUNE DE 

KARIMAMA
66 
353 33 149 33 204 85 620 43 382 42 238

Source : INStaD, 2013 et projection sur 2022
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Figure 2 : Répartition de la population par tranche d’âge

Source : INStAD, 2013
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L’approche mixte a été adoptée pour l’élaboration du PDC 4 de la commune 
c’est à dire une combinaison de l’expertise interne, des acteurs communaux 
constitués en comité technique d’élaboration du PDC 4 en première ligne, avec 
une expertise externe variée ; le tout  encadré par une coordination départe-
mentale composée de la Préfecture de Kandi, de la Direction Départementale 
de Développement de l’Alibori et de l’Association pour la Promotion de l’inter-
communalité dans le Département de l’Alibori (APIDA).

Si le processus a été conduit de bout en bout par les cadres communaux, les 
membres du comité technique communal d’élaboration du PDC 4 ont bénéficié 
des apports d’experts externes menés par un cabinet recruté par l’APIDA sur 
financement du programme AGORA de la Coopération Suisse et qui avait pour 
mission essentielle de veiller sur la forme des livrables et aussi d’aider à recher-
cher certaines informations et données qui n’étaient pas à proximité des ac-
teurs communaux. Des consultants indépendants ont été mis à disposition par 
des projets et programmes pour renforcer l’équipe communale d’élaboration 
du PDC 4 pour la prise en compte des thématiques tels que les Changements 
Climatiques, la Gestion Durable des Terres, les Droits des filles et le Genre. Par-
mi ces projets et programmes ou institutions on peut citer : le Centre national 
de Gestion des Réserves de Faune (CENAGREF) dans le cadre de la mise en 
œuvre du Projet d’Intégration des mesures d’adaptation aux changements cli-
matiques dans la gestion concertée du Complexe transfrontalier WAP (Adapt
WAP), la GIZ à travers le projet ProSilience, DEDRAS ONG à travers son projet 
Fille, Santé et Sexualité financé par ERIKS une Fondation Suédoise.

Les membres du comité technique communal d’élaboration du PDC 4 ont béné-
ficié des renforcements des capacités en lien avec chaque thématique appuyé 
par les différents partenaires ; ce qui leur a permis d’être outillés technique-
ment pour la prise en compte des diverses thématiques dans le PDC 4 de la 
commune approuvé et validé par les instances nationales.

Des directions techniques du Ministère du Développement telles que la Direc-
tion Générale des Politiques de Développement (DGPD) et la Direction Générale 
de la Coordination et du  Suivi des Objectifs du Développement Durable (DGCS

3  APPROCHE METHODOLOGIQUE DE L’ELABORATION DU PDC 4
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ODD) ont également apporté des appuis directes aux membres du comité tech-
nique communale pour l’assurance qualité de la forme et du contenu du PDC 
mais aussi, plus spécifiquement, dans des aspects pointus comme la dividende 
démographique, l’arrimage du PDC 4 avec les orientations nationales en géné-
rale et des ODD en particulier. 

En somme, la démarche méthodologique adoptée est basée sur les recomman-
dations du guide de la démarche d’élaboration, de structuration et de contenu 
des Plans de Développement Communaux réalisé en octobre 2022, par le Minis-
tère du Développement. Il a été question d’une approche participative et inclu-
sive avec l’implication des acteurs à différents niveaux : les populations à la 
base, les services déconcentrés des ministères sectoriels, les directions cen-
trales de l’Etat, la Préfecture de Kandi, l’APIDA, les organisations socioprofes-
sionnelles, les Partenaires Techniques et Financiers ; avec la prise en compte 
des thématiques transversales telles que : les changements climatiques, le 
genre, la transformation digitale, l’emploi des jeunes, le dividende démogra-
phique, la sécurité, la gestion durable des terres et l’agroécologie.

Le concourt et le regard des uns et des autres sur le processus ont permis l’éla-
boration de ce document qui a suivi rigoureusement les phases et étapes ci
dessous :

 Phase préparatoire avec la prise de décision du Conseil Communal, la 
mise en place du dispositif institutionnel et du comité de pilotage ;

 Phase diagnostique qui a commencé dès l’évaluation du PDC 3 et qui 
comprend la revue documentaire, la collecte de données (niveau mairie, 
niveau des SDE, par la faveur des ateliers d’arrondissements, Etc.) et 
sanctionnée par le rapport diagnostic ;

 Phase de définition de la vision et des orientations stratégiques et de la 
théorie de changement ;

 Phase de programmation ;
 Rédaction du document finale du PDC 4 ;
 Phase de validation/approbation :

 Adoption par le conseil communal ;
 Approbation par le Ministère.

 Phase de popularisation.
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Selon le recensement général de la population et de l’habitat (RGPH4) de 2013, 
la commune de Karimama compte 66 353 habitants dont 33 149 hommes et 33 
204 femmes. En 2022, elle était de 85 620 habitants dont 43 382 hommes et 42 
238 femmes. Les projections démographiques estiment l’effectif total de cette 
population à 92 951 habitants en 2025 et à 100 859 habitants en 2030 (Source 
INStaD 2019). On note alors une forte croissance démographique de la com-
mune.

En 2024, 54,10% de la population sont dans la tranche d’âge de 15 69 ans à Ka-
rimama. C’est donc une population essentiellement jeune qui peut être source 
de beaucoup de conflits et d’insécurité si rien n’est fait notamment leur forma-
tion et leur insertion professionnelle. Ce qui traduit comme défis à relever : la 
maitrise de la poussée démographique, la gestion du territoire communal, l’em-
ployabilité de la jeunesse, le renforcement des droits des enfants, des jeunes et 
adolescents en matière de Droit Santé Sexuelle et Reproduction (DSSR).

En effet, Karimama est une commune à vocation agropastorale marquée par la 
culture de riz, des céréales, des cultures maraîchères et le coton. L’espace desti-
né aux cultures et à l’élevage est très réduit par le parc W qui occupe les 5/6 du 
territoire communal. Seule une bande de 15 km entre ce parc et le fleuve Niger 
est exploitée pour les activités économiques. 
Dans cette portion on retrouve également des bas fonds, des cours d’eau, des 
montagnes, les agglomérations etc. Des aménagements hydroagricoles sont 
réalisés pour les cultures maraîchères et le riz avec la réalisation des infrastruc-
tures. Face à l’inondation qui est devenue récurrente depuis 2010 peu de ces 
aménagements hydroagricoles résistent. 
En matière de communication les routes, pistes rurales et les ouvrages de fran-
chissement sont très dégradées chaque année par les eaux de pluies. Les res-
sources naturelles ne sont pas épargnées face aux activités socioéconomiques. 
Les formations végétales sont détruites par les feux de brousses, l’agriculture et 
l’élevage avec la dégradation du sol favorisant l’érosion entrainant ainsi l’ensa-
blement des cours et plans d’eau de la commune.  Des efforts sont donc à four-
nir pour aménager ces potentiels naturels pour le développement des activités 
agricoles et par suite améliorer les conditions de vie des populations. 

4  PROBLEMATIQUE DE DEVELOPPEMENT
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Depuis 2016, la commune de Karimama a accordé une place importante au dé-
veloppement de l’élevage avec la réalisation et la sécurisation des aires de pâ-
turage et des couloirs de passage des animaux, etc. Cependant les conflits entre 
agriculteurs et éleveurs demeurent. La commune de Karimama est aujourd’hui 
confrontée à quelques difficultés qui dégradent les conditions de vie de sa po-
pulation malgré de nombreuses interventions de l’Etat et des partenaires ainsi 
que celles des efforts personnels de la commune pour améliorer le bien être de 
la population. Il s’agit entre autres de :
 la dégradation des pistes rurales et des ouvrages de franchissement ; 
 l’état défectueux de certains ouvrages de franchissement ;
 la dégradation du sol limitant la fertilité du sol ;
 les difficultés d’accès à certains arrondissements à cause de l’état de la voie 

renforçant ainsi l’insécurité ;
 le faible développement des activités génératrices de revenu ; 
 l’inexistence d’un marché central respectant les normes ; 
 le nombre grandissant des jeunes sans emploi ;
 les effets des changements climatiques ; 
 l’inondation et l’ensablement des cours et plans d’eau ;
 le faible éclairage public ; 
 le faible accès à l’énergie ;
 l’insuffisance de l’eau potable ;
 l’extrémisme violent ;
 le faible taux de scolarisation et maintien des filles à l’école ;
 la crise sécuritaire, etc.

Ces difficultés freinent la libre circulation des biens de personnes, le développe-
ment des activités génératrices de revenu, la promotion de l’agro pastorale, 
l’exploitation des potentialités de la commune bref le développement inclusif 
du territoire communal de Karimama. Un diagnostic sectoriel s’avère donc im-
portant afin de mieux planifier le développement de la commune de Karimama 
pour les cinq prochaines années.
Le développement de la commune est il garanti à partir d’une mobilisation opti-
male des ressources propres à travers une bonne organisation des filières agri-
coles, la maitrise de la sécurité, la maitrise de la sécurisation foncière, la sécuri-
té alimentaire, le renforcement de la résilience des communautés aux effets 
des changements climatiques et des catastrophes naturelles, à la bonne gestion 
de la transhumance dans un environnement assaini, désenclavé où l’accès aux 
services sociaux de qualité, la nutrition, la digitalisation, l’employabilité des 
jeunes, la culture, l’artisanat, la cohésion sociale ainsi que la bonne gouver-
nance locale sont promues ?
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La raison fondamentale qui sous tend l’élaboration de ce PDC4 est la nécessité 
d’améliorer les conditions de vie des populations à travers une planification 
efficace du développement. Cette raison pourrait se décliner en trois grandes 
interventions à savoir le court terme où la gouvernance locale et économique 
est améliorée. A moyen terme, l’économie locale est promue, l’administration 
communale est modernisée, le développement urbain de la commune est ren-
forcé et l’accès aux services sociaux de base est amélioré. A long terme, les con-
ditions de vie des populations doivent être améliorées. Pour y arriver, la com-
mune doit d’abord s’appuyer sur ses ressources humaines qui constituent une 
main d’œuvre importante et disponible, ses ressources organisationnelles à 
travers le management mis en place au niveau de la mairie, ensuite ses res-
sources matérielles, financières et techniques issues de sa capacité de mobilisa-
tion. Ces ressources, une fois bien mises en œuvre à travers les quatre pro-
grammes (04) et dix sept (17) projets produiront à long terme l’amélioration 
des conditions de vie des populations avec des impacts significatifs sur les reve-
nus et la croissance économique de la commune par rapport à 2022. Les princi-
pales cibles de cette intervention sont les populations en général, en particulier 
les jeunes, les agriculteurs, les commerçants, les artisans. Cependant plusieurs 
facteurs ou conditions préalables (Hypothèses) sont indispensables pour la con-
crétisation du rêve. Il s’agit entre autres de : la disponibilité des ressources, la 
volonté politique, la participation citoyenne, l’appropriation de la réforme du 
CAT, la mobilisation effective des ressources, le respect des accords, la maîtrise 
de la situation sécuritaire, l’effectivité des transferts de l’Etat ainsi que son ac-
croissement, la résilience accrue aux effets des changements.

5  THEORIE DU CHANGEMENT
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 Schéma de financement 
Pour financer les réalisations prévues dans le présent PDC, la commune aura 
recours à plusieurs sources de financement à savoir :
 Le financement par la commune sur la base des recettes fiscales et celles 

provenant de l’exploitation des équipements marchands, de la mise en 
exploitation des ressources naturelles et de la taxe de développement 
local ;

 Le financement communautaire sous forme de contrepartie ou contribu-
tion de la population en tant que bénéficiaires/usagers de diverses in-
frastructures   économiques ou sociocommunautaires ;

 La contribution des PTF ;
 Les fonds provenant du budget national (appui de l’Etat) à travers le FA-

DeC affecté ou non, le PAG 2 ;
 La coopération intercommunale et décentralisée ;
 La contribution des organisations de la société civile intervenant dans la 

commune (ONG, associations de développement, projets nationaux de 
développement, etc.).

Tableau LXXIV : Projection financière du PDC 4
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 Mise en œuvre du PDC 
 Dispositif organisationnel et institutionnel de mise en œuvre

La réussite de la mise en œuvre du PDC 4 de Karimama passe par les perfor-
mances des structures chargées de son pilotage. Toute la population est con-
cernée par la mise en œuvre du PDC. Toutefois, le Conseil Communal ayant à sa 
tête le maire et ses adjoints est le premier responsable dans cette mise en 
œuvre. Le tableau ci dessous présente les principaux acteurs impliqués dans la 
mise en œuvre du PDC avec leurs rôles et responsabilités. Ainsi le comité de 
suivi évaluation du PDC 4 est pris par l’arrêté N°58/005/M.CKM/SE/SDLP/SA du 
28 mai 2024 portant création, composition, attributions et fonctionnement du 
comité de mise en œuvre et de suivi évaluation du plan de développement 
communal quatrième génération de la commune de Karimama (voir annexe 
12).

8  STRATEGIE DE MISE EN ŒUVRE, MECANISME DE 
SUIVI EVALUATION
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Figure 24 : Schéma illustratif du dispositif institutionnel de mise en œuvre et de suivi évaluation du PDC4 de Karimama

Source : Comité technique d’élaboration du PDC4 de Karimama, 2024
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 Stratégies de mobilisation des ressources pour le financement du PDC 
La mobilisation des ressources financières tant propres qu’externes est la condi-
tion sine qua none de la réalisation des actions et mesures prévues par le PDC 
4.

 Mobilisation des ressources propres de la commune 
La mobilisation des ressources propres de Karimama a pour but de fédérer 
toutes les forces vives de la commune à l’exécution du plan. Elles sont consti-
tuées des taxes et impôts locaux collectés sur les marchés, auprès des locataires 
des boutiques, des redevances d’eau potable. Compte tenu de leur importance, 
le Maire devra veiller à une plus grande implication des différents acteurs dans 
la mobilisation des ressources. Des primes spéciales de motivation seront oc-
troyées, à la fin de chaque année, aux acteurs méritants pour susciter l’engoue-
ment de tous. 
Pour une meilleure mobilisation des ressources propres, il faut effectivement :
 mettre en œuvre les stratégies retenues dans le PDC 4 et surtout renfor-

cer sa capacité d’investissement en maîtrisant ses charges de fonctionne-
ment et en améliorant le niveau de mobilisation de recettes fiscales et 
non fiscales de la commune ;

 signer un contrat d’objectif avec le service des impôts ; 
 renforcer la  participation des communautés directement bénéficiaires, 

pour la réalisation des investissements et autres.
 Mobilisation des ressources externes 

La mobilisation des ressources externes est indispensable pour le financement 
des projets, dans le processus de mise en œuvre du PDC 4. Elles sont consti-
tuées pour la plupart du FADeC/ FIC, des fonds des Partenaires Techniques et 
Financiers et de la coopération décentralisée. Pour bénéficier convenablement 
du FADeC, l’administration communale devra respecter les conditionnalités 
exigées en améliorant ses performances dans la gouvernance locale, les procé-
dures de passation des marchés publics et la participation citoyenne. Pour ce 
faire, le Maire devra veiller au fonctionnement régulier des différentes ins-
tances communales et de l’administration communale. Il devra organiser des 
séances de redditions de compte par an et veiller à la consommation des res-
sources allouées suivant les procédures du FADeC.  
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S’agissant des Partenaires Techniques et Financiers, la Mairie doit se confor-
mer au manuel de procédures des différents PTF et exécuter les activités pré-
vues dans les projets objet de contrat. Pour ce qui est de la coopération décen-
tralisée, des efforts doivent être consentis pour explorer les possibilités de par-
tenariat ou de jumelage avec les institutions étrangères.  

De façon opérationnelle, pour vendre le PDC 4 aux fins de mobiliser les res-
sources il faut :

 élaborer et mettre en œuvre un plan de mobilisation de ressources 
(cibles, calendrier, sources, stratégies)

 organiser la vente du PDC 4 aux acteurs et aux investisseurs à travers :
 la mise en place d’une équipe de vente du PDC ;
 la présentation du PDC aux bénéficiaires, investisseurs et autres acteurs à  

travers  des  audiences,  des  rencontres,  la  communication  dans  les 
média, l’organisation de séminaires, la participation à des manifestations 
au plan local qu’à l’extérieur, etc. ;

 la mobilisation de la diaspora autour du financement et la mise en œuvre 
du PDC 4.

 faire un plaidoyer auprès des Partenaires Techniques et Financiers pour 
le financement des différents programmes du PDC 4 ;

 faire recours à la coopération décentralisée. Elle doit identifier d’autres 
partenaires aussi bien du nord que du sud pour renforcer l’impact de 
cette coopération décentralisée ;

 saisir et utiliser à bon escient les opportunités qu’offre l’Etat.

Mécanisme du suivi évaluation
Le suivi évaluation constitue un élément important du processus de mise en 
œuvre du PDC. Sans ce dernier, il serait difficile au terme des 5 ans d’apprécier 
l’atteinte des objectifs et résultats planifiés et encore moins les effets et impacts 
sur les conditions de vie des populations. C’est donc une fonction permanente 
qui vise essentiellement à fournir aux services de gestion du PDC et aux parties 
prenantes des indicateurs sur les progrès réalisés ou sur leur absence. Dans 
cette logique, le suivi évaluation consistera à mettre en place un dispositif orga-
nisationnel, un Comité Technique de Suivi Evaluation,  un protocole de collecte 
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des données y compris des outils et un protocole de diffusion des rapports de 
suivi et d’évaluation.
Le suivi des interventions
Le suivi requiert la collecte continue d’informations sur la mise en œuvre du 
PDC et surtout la documentation de ces informations à l’aide d’outils appro-
priés. Le Comité Technique de Suivi Evaluation procédera à l’élaboration des 
rapports trimestriels, semestriels et annuels d’avancement qui seront examinés 
et validés par le Comité de Pilotage et adoptés par le Conseil Communal. La vali-
dation du rapport annuel d’avancement sera l’occasion pour chaque acteur 
d’apprécier le progrès vers l’atteinte des résultats. Ce rapport doit être analy-
tique et dégager de façon explicite, les raisons de la réalisation ou non des ré-
sultats attendus. Le rapport d’avancement doit aussi proposer des mesures cor-
rectives aux goulots d’étranglement.

Le suivi de la mise en œuvre du PDC comprend entre autres, les revues trimes-
trielles/semestrielles et annuelles et vise à faire le point des réalisations du tri-
mestre/semestre ou de l’année en cours et à en dégager le niveau de progrès 
vers l’atteinte des résultats. 

C’est également le cadre de planification des activités du trimestre/semestre ou 
de l’année suivante. Chaque responsable de service fera le point des activités 
menées au sein de son service, les difficultés rencontrées et des approches de 
solutions. Tous les acteurs de développement seront associés à travers un Fo-
rum des Acteurs de Développement de la Commune.
6.3.1.2. Le suivi budgétaire

Le suivi budgétaire est un outil de la planification et du suivi de la gestion bud-
gétaire et prend en compte à la fois les recettes de fonctionnement et d’inves-
tissement, les dépenses de fonctionnement et d’investissement (voir annexe 
14). Il permet d’apprécier les efforts de mobilisation de ressources mais égale-
ment de consommation des ressources.  Le suivi budgétaire est un système de 
veille pour une gestion efficiente des ressources.
6.3.2  Mécanisme d’évaluation 
Le mécanisme d’évaluation du PDC prévoit une revue à mi parcours au troi-
sième trimestre de 2026 et une évaluation finale en fin 2028. Cette évaluation 
va surtout porter sur l’appréciation de la performance de la mise en œuvre du 
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PDC sur les conditions de vie des populations. Elle permettra d’apprécier l’impact, 
la gouvernance, la pertinence, la durabilité, l’efficience, l’efficacité, la redevabilité 
et la cohérence des interventions menées dans le cadre du PDC. 
Les conclusions, les leçons apprises et les recommandations devront être vali-
dées par toutes les parties prenantes à la mise en œuvre du PDC. Elles seront 
prises en compte pour la bonne conduite du prochain PDC.
6.3.3. Les Outils du suivi et d’évaluation du PDC

6.3.3.1. Mise en place d’une base de données

L’élaboration du présent PDC, a nécessité beaucoup d’efforts de collecte de 
données et d’informations. Pour un suivi rigoureux de la mise en œuvre de ce 
PDC et en vue de faciliter l’élaboration du prochain PDC, la commune doit envi-
sager la mise en place d’un dispositif simplifié de collecte, d’analyse et de ges-
tion des informations et données de la commune. Celle ci pourrait être facilitée 
par la mise à jour du Tableau de Bord Social (TBS) de la Commune. 

Cette base de données permettra la centralisation des données et son actualisa-
tion facilitera la mise à disposition en temps réels des données sur les indica-
teurs de résultats afin d’apprécier la contribution de la commune vers l’atteinte 
des ODD.

Les autres outils de suivi et d’évaluation du PDC mise en place sont : 

 La fiche de collecte d’informations et de données. Voir annexe15.
 Cadre de mesure performance. Voir annexe16.
 Cadre de mesure de résultat/les tableaux de suivi des indicateurs : ODD, 

DD voir annexe 17.
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Dans la mise en œuvre du Plan de Développement Communal, les risques sui-
vants sont envisageables ainsi que leurs mesures de mitigation ou d’atténuation 
(Cf. le tableau ci dessous). 
Tableau : Analyse des risques liés à la mise en œuvre du PDC4

9  GESTION DES RISQUES ET CONDITIONS DE SUCCES

Source : commune technique d’élaboration du PDC4 de Karimama, 2022
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Les conditions de succès de la mise en œuvre du PDC4 s’énoncent de la façon 
suivante : 
 l’amélioration du cadre institutionnel actuel et la mise en œuvre effective 

des réformes de la décentralisation ; 
 la mise en place de mesures incitatives afin d’attirer les opérateurs éco-

nomiques de la commune à accompagner les jeunes porteurs de projets ;
 l’absence de  catastrophes  naturelles  majeures,  d’épidémie  ou  de pan-

démie comme celle liée à la COVID 19 ; 
 les subventions des partenaires techniques et financiers dans la mise en 

œuvre des projets ; 
 le transfert effectif à bonne date des fonds FADeC ;
 la bonne collaboration entre les SDE et les différents services de la mai-

rie ;
 la synergie des interventions entre les structures déconcentrées de l’Etat, 

les services de la mairie les PTF dans l’exécution des projets ou pro-
grammes de développement de la commune ; 

 l’harmonie et la synergie d’action entre les organes politiques et tech-
niques de la commune dans la mise en œuvre du PDC4.

Au delà de ces conditions, le Maire devra mobiliser toutes les forces vives de la 
commune à l’intérieur comme à l’extérieur afin de garantir le succès de la mise 
en œuvre du PDC 4ème génération.
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REPUBLIQUE DU BENIN
**********

MINISTERE DE LA DECENTRALISATION ET DE LA GOUVERNANCE 
LOCALE
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**********

COMMUNE DE KARIMAMA
MMAAIIRRIIEE  DDEE  KKAARRIIMMAAMMAA  

SYNTHESE DU PLAN DE DEVELOPPEMENT COMMUNAL 
QUATRIEME GENERATION  

VViissiioonn
« Karimama est en 2030, une commune 
rési-liente, bien gouvernée et aménagée, 
ouverte à économie compétitive où tous les 
citoyens sont unis et ont équitablement accès 
à des services publics de qualité dans un 
environnement sain, sécurisé et durable »
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